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Décision du Conseil d’Etat:  

Approbation par la Confédération:  

B.2 Hébergement touristique 

Interaction avec fiches: A.1, A.5, A.8, B.1, B.3, B.4, B.5, C.1, C.2, C.3, C.7, 

D.1, D.6, E.3 

Stratégie de développement territorial 

1.4 : Préserver les paysages naturels et culturels 

2.1 : Développer le tourisme dans une approche intégrée 

2.2 : Encourager la compétitivité internationale des centres touristiques alpins 

2.3 : Viser une qualité élevée de l’urbanisation et de l’architecture dans les centres touristiques 

2.4 : Renforcer des formes innovantes d’hébergement touristique 

2.6 : Renforcer le secteur touristique dans une complémentarité extensif/intensif dans les espaces ruraux en 

valorisant le patrimoine naturel, paysager et culturel 

3.1 : Maintenir les fonctions et les populations résidantes dans les villages et les communes 

3.4 : Agir contre l’étalement urbain, veiller à une utilisation mesurée du sol et développer l’urbanisation vers 

l’intérieur 

3.6 : Délimiter l’urbanisation afin de préserver des espaces pour l’agriculture et la nature 

3.7 : Coordonner l’urbanisation et les transports 

4.1 : Renforcer les connexions avec les espaces métropolitains suisses et européens 

4.3 : Mettre en place une offre en transports en commun performante, économique et respectueuse de 

l’environnement 

 

Instances 

Responsable: DEET 

Concernées: • Confédération 

  • Canton: SAJEET, SAJTEE, SBMA, SCA, SDE, SDT, SEFH, SFP, SPE, SRFG, SRTCE 

  • Commune(s): Toutes 

  • Autres : Sociétés de remontées mécaniques 

 

Contexte 

La notion d’hébergement touristique regroupe les hébergements organisés (hôtellerie et parahôtellerie ex-

ploitée commercialement) ainsi que les résidences secondaires non-exploitées commercialement. Les com-

plexes touristiques ou resorts (hôteliers ou villages de vacances) sont des projets ayant des effets importants 

sur l’organisation du territoire, tout comme les formes innovantes d’hébergement, qui peuvent nécessiter une 

planification particulière (p.ex. les cabanes dans les arbres).  

En Valais, la part de l’hôtellerie, d’environ 25%, est nettement inférieure à celle des régions de vacances 

comparables en Suisse, et faible en comparaison internationale. De plus, de grandes différences entre le 

Haut et le Bas du canton apparaissent : Zermatt génère 35% des nuitées hôtelières du canton et les destina-

tions haut-valaisannes représentent 60% des nuitées dans des établissements d’hébergement exploités 

commercialement. A contrario, l’hébergement non commercial prédomine dans le Valais romand. 
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Structure de l’hébergement touristique des destinations valaisannes (2014) 

L’hébergement touristique valaisan se caractérise par de petites structures dispersées et de 15 grandes 

destinations qui génèrent ensemble quelque 15 millions de nuitées par an (cf. schéma). Le Valais dispose 

d’environ 65'000 à 70’000 résidences secondaires et de 700 établissements hôteliers. Sur les 15 grandes 

destinations, on dénombre près de 30'000 lits dans l’hôtellerie, 124'000 lits dans la parahôtellerie et 

142'000 lits dans les résidences secondaires. Alors que la part des nuitées dans l’hôtellerie se situe aux 

alentours de 25%, elle atteint à peine les 10% pour le nombre de lits. Le canton du Valais entend soutenir le 

développement de cette activité économique locale de l’hébergement touristique, notamment en favorisant 

la location commerciale d’objets classifiés au travers de structures certifiées (agences de location, offices de 

tourisme, sociétés de développement), mais également les autres formes d’hébergement (p.ex. agritou-

risme). 

Les établissements d’hébergement touristique font partie intégrante des destinations et, par les nuitées 

qu’ils génèrent, contribuent à la création de valeur ajoutée pour toutes les autres entreprises touristiques de 

la destination. 

La politique fédérale du tourisme vise à accélérer le changement structurel nécessaire du tourisme helvé-

tique, notamment en encourageant le secteur de l’hébergement organisé. Ce soutien passera par une coor-

dination et une augmentation de la marge de manœuvre des instruments de la Confédération, dont la Nou-

velle politique régionale (NPR), la Société suisse de crédit hôtelier (SCH) ou encore l’Encouragement de 

l’innovation, de la coopération et de la professionnalisation dans le tourisme suisse (Innotour). 

La politique cantonale du tourisme vise à renforcer l’hôtellerie et l’hébergement organisé, regrouper les 

forces des établissements touristiques dans la destination, renforcer la location commerciale comme le lieu 

de domicile, répartir les coûts sur tous les bénéficiaires, et améliorer le taux d’occupation des résidences 

secondaires pour augmenter la fréquentation des destinations et de leurs infrastructures. L’objectif fixé ne 

pourra être atteint qu’à l’aide d’une combinaison de différentes mesures ne relevant pas uniquement de 

l’aménagement du territoire (p.ex. acquisition foncière proactive, démarches et taxes incitatives).  

L’initiative « Pour en finir avec les constructions envahissantes de résidences secondaires », acceptée par le 

peuple suisse le 11 mars 2012, limite la réalisation de résidences secondaires à 20% de logements. Elle ne 
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résout cependant pas la problématique des « lits froids », qui représentent près de la moitié du total des lits 

touristiques. 

Les communes n’ayant pas atteint le seuil des 20% de résidences secondaires, mais faisant partie de l’aire 

d’influence d’un centre touristique, prendront elles-aussi des mesures visant à gérer les résidences secon-

daires et à promouvoir les résidences principales et l’hébergement organisé. 

Le maintien de l’attractivité des communes touristiques en tant que lieux de domicile passe par la mise en 

place de mesures spécifiques. La transformation de résidences principales en résidences secondaires, spé-

cialement dans les centres des villages et les lieux bien desservis par les transports publics, pourrait s’avérer 

problématique : un centre de village bâti et animé contribue de manière importante à l’attractivité d’un site 

touristique en tant que lieu de domicile, notamment en basse-saison. 

Les grands projets qui ont un impact important sur le territoire et l’environnement (art.8 al.2 LAT) doivent être 

coordonnés au niveau du plan directeur cantonal. Le développement d’une vision et d’une planification 

commune (à l’échelle de la destination) de ces projets de resorts est une base nécessaire devant permettre 

de faciliter la réalisation des projets. L’élaboration d’un concept de développement ou du plan directeur in-

tercommunal à l’échelle de la destination est un bon moyen pour établir des priorités, définir les principaux 

projets et les prévoir aux emplacements adéquats, en exploitant des synergies possibles avec les infrastruc-

tures de la destination (p.ex. remontées mécaniques, bains, golf). Ce regroupement de ressources permet 

également de rendre l’offre d’une destination plus attrayante. 

 

Coordination 

Principes 

1. Renforcer la compétitivité des destinations en privilégiant la construction et la commercialisation de lits 

ayant un fort taux d’occupation. 

2. Développer les projets d’hébergement organisé (p.ex. hôtels, resorts) en synergie avec les infrastructures 

de tourisme existantes dans la destination (p.ex. remontées mécaniques, bains, terrains de golf). 

3. Réaliser de nouveaux complexes d’hébergement touristique organisé en conformité avec les « lignes 

directrices de la politique locale du tourisme » et les options communales de développement. 

4. Préserver les secteurs stratégiques nécessaires au développement de l’hébergement et des 

infrastructures touristiques. 

5. Maintenir l’attractivité des communes touristiques en tant que lieux de domicile. 

6. Exiger un plan d’affectation spécial pour les projets dont l’emprise dépasse 10’000m2 ou nécessitant un 

rapport d’impact au sens de l’OEIE. 

 

Marche à suivre 

Le canton: 

a) accompagne les communes dans l’élaboration des « lignes directrices de la politique locale du tourisme » 

et les options communales de développement ; 

b) évalue, au travers des rapports justificatifs des plans d’affectation des zones (PAZ) et des plans 

directeurs intercommunaux, la cohérence des projets à réaliser avec la vision de développement 

touristique proposée pour la destination ainsi que la justification du besoin ; 

c) attribue les aides financières (p.ex. crédits d’investissements, attribution de subventions touristiques, 

NPR, octroi de prêts sans intérêt) en tenant compte des objectifs définis par la(les) commune(s) dans la 

planification communale (intercommunale). 
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Les communes: 

 définissent les secteurs stratégiques nécessaires au développement touristique à l’aide des « lignes a)

directrices de la politique locale du tourisme » et de leurs options de développement et, si nécessaire, 

dans un plan directeur intercommunal ; 

 délimitent les zones dévolues à l’hébergement touristique dans leurs PAZ et garantissent leur b)

disponibilité en préservant les périmètres d’importance stratégique nécessaires à leur développement 

touristique ; 

 élaborent un plan d’affectation spécial lorsque le périmètre des projets d’hébergement touristique entre c)

dans la définition du principe 6 ; 

 identifient les principaux hôtels situés aux endroits stratégiques et définissent des mesures pour les d)

protéger (p.ex. définition de zones hôtelières) ; 

 favorisent une meilleure occupation des résidences secondaires et promeuvent l’hôtellerie et les e)

résidences principales à un prix avantageux en définissant les mesures pour y parvenir (p.ex. analyse des 

réserves à bâtir et adaptation des outils d’aménagement du territoire, création de zones réservées, 

définition d’une part maximale de résidences secondaires) ; 

 observent l’évolution de la situation en matière d’hébergement touristique et procèdent aux f)

recensements nécessaires ; 

 réalisent l’inventaire du patrimoine bâti (selon l’art. 8 et ss de la loi cantonale sur la protection de la g)

nature, du paysage et des sites) permettant d’identifier les bâtiments dignes d’être protégés ou 

caractéristiques du site, pouvant accueillir des logements sans restriction d’utilisation au sens de l’art. 7 

al. 1 de la loi sur les résidences secondaires. 

 

Conditions à respecter pour la coordination réglée (grands projets, resorts) 

Les grands projets d’hébergement touristique, dont l’emprise est supérieure à 10'000 m2 ou nécessitant un 

rapport d’impact au sens de l’OEIE, ont des effets importants sur l’organisation du territoire et 

l’environnement. Ils doivent être classés dans la catégorie « coordination réglée » avant que les procédures 

subséquentes des plans d’affectation et de demande d’autorisation de construire soient initiées. Les projets 

ayant des effets importants sur l’organisation du territoire et l’environnement sont classés dans la catégorie 

« coordination réglée » lorsqu’il est prouvé, dans le cadre de la coordination, que le projet remplit les condi-

tions et critères de localisation suivants : 

I. il est démontré que le projet est conforme aux « lignes directrices de la politique locale du tourisme » et 

aux options communales de développement, répond à un besoin à un niveau régional et, s’il a un impact 

supracommunal, figure dans un plan directeur intercommunal ; 

II. les synergies avec les infrastructures touristiques existantes de la destination et de la région sont 

identifiées et valorisées, et le projet se situe à proximité de celles-ci ; 

III. les conflits potentiels avec l’aménagement du territoire, l’agriculture, la forêt (protectrice ou non), 

l’environnement (p.ex. risques majeurs, bruit, eaux), la protection de la nature et du paysage (p.ex. IFP, 

IVS, ISOS, biotopes), l’espace réservé aux eaux, les installations tierces et les dangers naturels ont été 

identifiés, l’intégration du projet dans le paysage naturel et construit peut être assurée, et rien n’indique 

que le projet entraîne des conflits majeurs ; 

IV. le projet est situé à proximité du réseau de mobilité (privée ou publique) existant et dispose d’une 

desserte suffisante pour absorber le volume de trafic prévu. 
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Documentation 

DEET, Stratégie de développement pour l’hébergement touristique – Situation initiale, stratégie et proposi-

tions de mesures, 2013 

BHP, Hanser und Partner AG, Guide d’implantation de villages de vacances et d’hôtels, BECO Economie 

bernoise, Office de l’économie et du tourisme des Grisons et Service du développement économique du Va-

lais, 2010 

Canton du Valais, Politique du tourisme du canton du Valais, 2003 (en cours de révision) 

 
 


